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No ~35. -LoI sur l'affermage des maisons de l'Etat.(f). 

Port-au-Prince, le if janvier iSOS, an V. 

\ 
Le Senat, 

Ouï l~ rapport de son comité des finances, . 
Considérant qu'il est du devoir des représentants dll peuple, de prendre 

toutes les m~sures.convenables pOllr assurer la solde des troupes et ,pour 
pouvoir balarJcer les dépenses pùbliques par les recettes, et qu'ils ne pOUl'
raient atteindre ce but qu'en établissant un nouvel ordre de chOieS dans 
les finances, et qu'en ,faisant cesser les dilapidations en tous genres qui y 
règnent; 

Considérant qu'un grand nombre de maisons de l'Etat ont été. accordées 
à diverses pel'sonnes à titre de gratification ou de bienfaisance, et que la 
pénnrie du trésor public ne permet point de leur en continuer plus long
temps la jouissance i 

DÉCLARE qu'il y a urgence, et décrète ce qui suit ~ 
Art. 1. Toutes les maisons accordées à titre de gratifieation ou 

de bienfaisa.nce, sont supprimées. 
Art. 2. Au 31 janvier présent, tous les baux àJerme des maisons 

affermées pour le compte de l'Etat, seront résiliés. 
Art. 3. Il sera dressé dans chaque cemmune,. un cadastre des 

maisons sequestrées, destinées à être affermées, ,et la carte bannie 
sera publiée dans toute l'étendue de la République. Les adjudica
tions auront lieu à commencer du 25 janvier courant, pour finir au 
31 du même mois, et se feront publiquement et à l'extinction des 
feux. Lesdites maisons seront affermées pour trois années entières 
et consécutives, à commencer du {er février prochain. 

Art. 4. Les fermiers seront tenus de payer trois mois d'avance 
avant la passation du bail, et de trois mois en trois mois, toujours 
d'avarice, jusqu'à la fin du bail. Ils fourniront, en outre, caution 
solvable. 

Tout fermier qui ne se conformera pas aux dispositions du pré
sent article, sera dépossédé de la ferme, et l'administrateur du lieu 
sera tenu de faire résilier le bail, sous peine de destitution (2). 

(t) Voyez, nO 246, Avis de l'adminisl,'ateur général des fittances, etc., du 
ter juin t8tO.- N0 250, Arrêté, du 15 Beptembre 1810. qui autorise le 

. gouvernement, ete. 
(2) Voyez, nO 227, A.vis du secrétaire d'Elat, du 19 juin 1809, concernant 

les recettes de fEtat, § 6. - N° 283, Loi, du 22 mal'S 1812, portant l'aliti
na/ion d'une portion du dlJmaines de l·Etat. 
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Art. 5. Toutes les réparations locatives seront à la charge des 

fermiers; mais celles conséquentes, autorisées par le secrétaire 
d'Etat, seront faites par le fermier pour le compte de la Républi
que, et le prix du dernier quartier de chaque année, sera affecté an 
remboursement desdites réparations. 

Art. 6. Toute personne· qui, devant au trésor pour loyers de 
maisons, et qui s'est rendue adjudicataire de nouvelles fermes 
sans avoir payé, ne pourta obtenir de bail, qu'au préalable elle ne 
se soit acquittée envers l'Etat. 

L'administrateur qui aura délivré le nouveau bail sans avoir 
rempli cetle formalité, sera destitué, et le bail résilié. 

Art. 7. Le5 commandants d'arrondissement, età leur défaut, les 
commandants de place, assisteront, avec les agents de l'administra
tion et le commissaire du gouvernement, à la. criée des maisons, 
afin de maintenir l'ordre et assurer rexécution de la loi. 

Aucun individu ne pourra y assister avec armes ou bâtons, et 
tous ceux qui chercheraient à faire du bruit ou interrompre les 
opérations de l'administration, seront renvoyés de la salle, et ne 
pourront plus s'y présenter pendant le courant de la journée. 

Art. 8. Avant le 1er février prochain, le secrétaire d'Etat fera 
dresser un état général de tous les déhiteurs de l'Etat pour loyers 
de maisons, et en adl'essera un extrait au Sénat. 

Art. 9. Ali 5 février, au plus tard, pour la ville du Port-au
Prince, et au 10 du même mois, pour les autres communes de la 
République, il sera dressé un état des maisons qui ont été affermées, 
avec les noms des · fermiers et le prix de la ferme, lesquels états 
seront adressés au · secrétaire d'Etat, qui en fera parvenir un état 
général au Sénat, le 15 février, au plus tard. 

Donné en la maison nationale du PQrt-aù-Prince, le if janvier f808, an V. 

Signé: BONNET, président, Pélage VAREIN et DAuMEc, 
secrétaires. 

AU NO)I DE LA RÉPUBI.IQUE. 

Le Président d'Haïti, ordonne que la loi du Sénat ci-dessus, etc. 

Signé : PETioN. 

Par le Président : 

B. BLANCHET, secrétaire général. 
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